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Position Paper – Portugal

En tant que République du Portugal, je me porte pleinement favorable a l’initiative de l’Union Européenne à réviser le règlement relatif à la gouvernance de l’Union de l’énergie et de l’action pour le climat. Je crois fermement que cette révision agira en tant que stratégie importante afin de sécuriser l’énergie future du continent tout en renforçant les liens entre les membres de l’Union mais aussi pour renforcer leur autonomie propre. Pour cela je m’engage et je support les buts de l’Union, y inclus la mise en œuvre loi Européenne sur le Climat (règlement 2021/1119) et l’objectif de la réduction net de 90% des gaz a effet de serre avant 2040. 
Pour la délégation Portugaise, cette révision de législation avec des règles claire et cohérent est indispensable à un plan de long terme et pour pouvoir assurer des investissements nécessaires pour faire la transition. J’estime dès lors que ses objectifs climatiques permettront toujours au états membre le choix du mix énergétique, en respectant la souveraineté énergétique et l’article 194 du Traite sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). Et de même cette transition ne doit pas être source de vulnérabilité a certains états et que plutôt cette transition soit bénéficiaire et efficace à tous.
Déjà, en tant que République Portugaise, je suis en bonne voie d’atteindre la neutralité de carbone d’ici 2045 avec l’opération d’une transition vers des sources d’énergies renouvelable tout en soulignant certain secteur tel que l’agriculture ou bien même l’industrie. Le potentiel en ressource de mon pays et sa position sur la façade Atlantic, donne la possibilité de compter sur les hydroélectricités ainsi que les énergies éolienne et solaire afin de produire de l’électricité qui couvre une bonne partie de mes demandes nationales. J’investit de même dans le stockage d’électricité et d’hydrogène vert avec le soutien des fond européens. En outre, mon engagement vers cette transition est de même souligne avec la clôture de ma dernière centrale de charbon en 2021, la réduction d’émission de carbone de 43.9% dans une durée de moins de vingt ans et avec des révisions de ma trajectoire stratégique adopté dans mon Plan National Energie et Climat (PNEC 2030) révisé durant Décembre 2024. Avec tout mon engagement et mes avancements, je me pose comme une figure pionnière dans la transition vers la neutralité de carbone. 
Avec tout mon support à l’Union Européenne pour cette avance pour la transition vers la neutralité de carbone, il me reste du souci sur les nouvelles exigences que cette révision de législation va entrainer. Lisbonne soutient l’utilisation des outils officiels de l’Union (tel que les PNEC) mais insiste qu’on évite l’alourdissement bureaucratique disproportionné. De même avec mon économie de taille intermédiaire, les objectifs fix doivent être accompagne d’une certaine flexibilité, sans imposer des contraintes qui nuiront a la capacite de la transition énergétique. Les particularités de chaque état qu’elles soient territoriale, administrative ou autre, doivent être prise en considération, respecté et reconnue dans le texte final.
Pour stresse sur l’importance de spécificité par Etat je me prends moi-même comme exemple et je mes en avant les soucis qui, tant que république portugaise, m’inquiète. Toute d’abords, pour mettre en relief ma situation particulière, je rappelle la position géographique de la république Portugaise, situe sur la péninsule Ibérique ce qui peut nuire a ma capacite d’importer ou même d’exporter vers le reste du continent, en comptant bien l’électricité et l’énergies comme sujets de ces échanges. Historiquement, le Portugal a fonctionné en tant qu’ile d’énergie, avec une forte capacité de produire de l’énergie renouvelable, donc cet isolement desservi non seulement mon état mais de même le vaste marche européen qui est en risque de perdre un exporter potentiel vers d’autre pays qui en auront besoin. Pour cela, la délégation Portugaise souligne l’importance que les règles révisent de l’énergie décarbonée, autonome et résiliente doivent mettre en priorité les infrastructures et les projets qui relie les zones isole au reste du marché.
Cette demande d’infrastructure ne se limite pas uniquement au besoin de pays d’exporte mais elle s’entend est devient de même plus importante dans des pays qui en ont besoin domestiquement de projets pour pouvoir améliorer leur consommation d’énergie. Permette moi de mettre en avant la plus récente évaluation de la commission européenne qui identifie que certains états tel que l’Irlande ou l’Autriche sont face a des déficits dans des secteur tel que le transport, et nécessite des investissements massifs surtout dans les flux d’électricité transfrontaliers et les smart gris par rapport au réseaux transeuropéens d’énergie (RTE-E). C’est pour cela, que la priorité de la commission doit être dirige vers les l’interconnectivité de l’électricité entre les états membres. Et aussi demande au Etats membre une coopération pour pouvoir améliorer le flux de l’énergies propre d’un pays a un autre, ce qui est déjà en cours d’action avec des plans d’interconnexion des marche énergétiques comme dans la région Baltique. Dans le cas de la délégation Portugaise, cela signifie la possibilité d’installer des câbles sous-marins ou même des interconnexions terrestres qui lui permettra de pouvoir transmettre son énergie vers le marché européen. 
Il reste a ajouté la nécessité de cette révision de règlement à prendre en considération la largeur de ces projets d’infrastructure. Les plans nationaux intègres en matière d’énergie et de climat (PNEC) sont de bon guide pour les investissements de l’argent et sert aussi pour estimer le temps nécessaire de les compléter. Mais en réalité les procédures qui s’entraine avec la construction de ces projets et les contraintes financière peuvent prolonge la durée requise pour les complètes. Pour cela, la délégation Portugaise demande à la commission une flexibilité dans le nouveau règlement et que les états ne suivent pas puni dans le délai lié a la construction d’infrastructure immense. Ces projets sont des investissements pour chaque état, qu’ils en sont bon pour pouvoir transmettre l’énergie propre ou bons pour d’autre pays afin de la recevoir, il est nécessaire de dispose d’un calendrier réaliste qui est objet d’accord pour tout le monde.
En addition, la délégation portugaise soutient pleinement le renforcement des mécanismes de suivi et de transparence prévu par le règlement EDAR. Et avec la reconnaissance que les outils due la commission utilisent comme les PNECs sont indispensable à la transition énergétique, je me permets encore en tant de demander la possibilité aux états de pouvoir eux même géré leurs réseaux énergétiques. L’article 194 du traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne dicte que chaque pays est souverain et cet article se tend sur tout accords qui se fait. Pour cette raison, en tant qu’Union, nous pouvons travailler vers un climat neutre, sans être sous la dictature des règles strict et uniforme de Brussels. Revenant sur mon premier point, chaque pays est unique et devrait pouvoir construire sa stratégie avec des buts réaliste tant qu’ils travaillent vers la neutralité de carbone. On ne peut pas comparer un pays central à l’Europe et bien connecte à un pays isole, et on ne peut pas comparer un pays avec de riches ressources à un qui manque d’eux. C’est pour cela qu’au lieu d’avoir des quotas rigides qui peuvent nuire au pays, il suffit de suivre les PNEC relatif a chaque pays, ce qui garde une sorte de prédictibilité et d’assurance pour les investissements tout en donnant au pays la flexibilité nécessaire d’exécuter leurs plans.
Un point final a abordé avant de conclure, il serait aussi important d’aborde la question du financement spécialement avec la demande d’infrastructure. En tant que Republic Portugaise, l’un des vrais soucis que l’on face déjà est la pauvreté d’énergie. Et même avec la stratégie long terme national de lutte contre la précarité énergétique 2023-2050, un souci est présent encore si le nouveau règlement poussera a l’accélération des projets sans avoir le financement adéquat. Si l’on veut arriver aux objectifs de l’Union de 2040, il serait nécessaire d’avoir un garantit de financement accessible, comme le fond social pour le climat. Cela va aider a assurer une transition fluide, et aussi a assurer que les résidents des états membres n’auront pas à faire face à des factures élevées surtout dans les pays avec des économies moyennes ou petites.
Pour conclure, la république Portugaise réaffirme son engagement a l’adaptation du règlement EDAR, aux cotes de la commission et des autres Etats membres. Elle est disponible pour ouvrer afin de pouvoir arriver aux objective de carbone neutralité mis en place par l’Union. Cela dit, il reste à assurer que le règlement offre une flexibilité et des attentes réalistes selon la situation unique de chaque état membre, comme celui de l’isolement du Portugal. Et prendre en considérations les citoyens des états membres, le financement et tous autres enjeux qui pourrait desservir la transition énergétique. La délégation Portugaise aborde la prochaine étape de négociation avec un esprit ouvert, pour pouvoir faire des compromis afin de garantir la souveraineté énergétique et la prospérité durable de l’Europe.
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